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CHAPTER A.6 
Administration of Justice Act 
1. In this Act, "administration of justice" 
means the provision, maintenance and opera-
tion of, 
(a) the courts of justice of the Province of 
Ontario; 
(b) land registry offices; 
(c) jails; and 
(d) the offices of coroners and Crown 
Attorneys, 
for the performance of their functions, 
including any functions delegated to such 
courts, institutions or offices or any official 
thereof by or under any Act. ("administra-
tion de la justice") R.S.O. 1980, c. 6, s. 1, 
revised. 
2. Despite any other Act, every mumc1-
pality shall pay to the Treasurer of Ontario 
ail fines that are required by any Act to be 
paid over to the municipality, other than 
fines imposed for contravention of the by-
laws of the municipality or a local board 
thereof. R.S.O. 1980, c. 6, s. 4. 
3.-(1) Where, in the opinion of the 
Crown Attorney, special services are neces-
sary for the detection of crime or the capture 
of a person who is believed to have commit-
ted a crime of a se rio us character, the Crown 
Attorney may authorize and direct any per-
son to perform such service, and shall certify 
upon the account to be rendered by the per-
son what the Crown Attorney considers to be 
a reasonable allowance to be paid to the per-
son employed. 
(2) The Crown Attorney may employ an 
interpreter in any criminal cause or investiga-
tion or at a coroner's inquest, and the inter-
preter shall be paid such amount as the 
Crown Attorney certifies to be reasonable. 
R.S.O. 1980, c. 6, s. 5, revised. 
4.-(1) Where services are rendered by a 
person in connection with a prosecution and 
the services are rendered by the direction or 
with the approval of the Deputy Attorney 
General, the person rendering the services is 
CHAPITRE A.6 
Loi sur l'administration de la justice 
1 Dans la présente loi, «administration de 
la justice» s'entend de l'établissement, du 
maintien et de l'exploitation : 
a) des tribunaux judiciaires de la pro-
vince de !'Ontario; 
b) des bureaux d'enregistrement immobi-
lier; 
c) des prisons; 
d) des bureaux de coroners et de procu-
reurs de la Couronne, 
aux fins de l'exécution de leurs fonctions, y 
compris les fonctions qui, en vertu d'une loi, 
sont déléguées à l'un de ces tribunaux ou de 
ces institutions, ou à l'un de ces bureaux, ou 
à l'un de leurs fonctionnaires. ( «adminis-
tration of justice») L.R.O. 1980, chap. 6, 
art. 1, révisé. 
2 Malgré toute autre loi, les municipalités 
remettent au trésorier de !'Ontario les amen-
des, autres que celles qui sont imposées pour 
la contravention au règlement municipal ou 
au règlement d'un conseil local, dont la loi 
exige le paiement aux municipalités. L.R.O. 
1980, chap. 6, art. 4. 
3 (1) Si le procureur de la Couronne est 
d'avis que des services spéciaux sont néces-
saires pour dépister les criminels ou arrêter 
une personne que l'on croit être l'auteur d'un 
crime grave, il peut donner l'autorisation et 
ordonner à toute personne de fournir les ser-
vices nécessaires. Le procureur de la Cou-
ronne certifie, sur réception d'un relevé de 
compte de la personne employée, ce qu'il 
estime être une indemnité raisonnable à lui 
payer. 
(2) Le procureur de la Couronne peut 
employer un interprète dans toute instance 
ou enquête criminelles ou à toute enquête du 
coroner. L'interprète reçoit la rémunération 
que le procureur de la Couronne certifie 
comme étant raisonnable. L.R.O. 1980, 
chap. 6, art. 5, révisé. 
4 (1) Lorsque des services sont rendus 
par une personne relativement à une pour-
suite avec l'autorisation du sous-procureur 
général ou sur son ordre, la personne a droit 
au paiement de l'indemnité fixée par le sous-
procureur général. 
Définition 
Amendes 
remises à 
l'Ontario 
Rétention de 
services spé-
ciaux 
Emploi et 
rémunération 
d'interprètes 
Paiement des 
services spé-
ciaux 
18 
Remunera-
tion 
of witness 
coming to 
Ontario 
Bringing 
accused to 
trial 
Regulations 
Chap. A.6 ADMINISTRATION OF JUSTICE 
entitled to be paid such sum as the Deputy 
Attorney General directs. 
(2) Where the Deputy Attorney General 
is of the opinion that it is necessary in order 
to procure the attendance as a witness for the 
Crown at a criminal trial of a persan resident 
out of Ontario and that such persan should 
be compensated for his or her Joss of time 
and expenses in attending the trial, the Dep-
uty Attorney . General may direct that such 
sum as he or she considers reasonable be 
paid to such persan. 
(3) Where the Deputy Attorney General 
is of the opinion that it is advisable to bring a 
persan charged with an offence from a place 
out of or in Ontario to the place of trial in 
Ontario, he or she may direct that such be 
done. R.S.O. 1980, c. 6, s. 6, revised. 
5. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
(a) requiring the payment of fees for any 
thing required or authorized under any 
Act to be done by any persan in the 
administration of justice and prescrib-
ing the amounts thereof; 
(b) providing for the payment of fees and 
allowances by Ontario in connection 
with services under any Act for the 
administration of justice and prescrib-
ing the amounts thereof; 
(c) requiring the payment of fees in 
respect of proceedings in any court 
and prescribing the amounts thereof. 
R.S.O. 1980, c. 6, s. 7, revised. 
(2) S'il est d'avis qu' il est nécessaire d'as-
surer la présence à un procès criminel d'un 
témoin de la Couronne qui réside hors de 
)'Ontario et que le témoin devrait être 
indemnisé de la perte de temps et des frais 
occasionnés par sa présence au procès, le 
sous-procureur général peut ordonner qu'une 
somme qu'il estime raisonnable soit payée au 
témoin. 
(3) Si le sous-procureur général le juge 
opportun, il peut ordonner d'amener une 
personne accusée d'une infraction d'un lieu 
situé à l'extérieur de !'Ontario ou en Onta-
rio, jusqu'au lieu du procès en Ontario. 
L.R.O. 1980, chap. 6, art. 6, révisé. 
5 Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement : 
a) exiger le paiement d'honoraires pour 
tout acte qu'une loi permet ou 
ordonne à une personne d'accomplir 
dans le cadre de l'administration de la 
justice ainsi que le montant de ces 
honoraires; 
b) prévoir le paiement d'honoraires et 
d'indemnités par !'Ontario relative-
ment aux services rendus pour l'admi-
nistration de la justice aux termes 
d'une loi et prescrire le montant de ces 
honoraires et indemnités; 
c) exiger le paiement de frais relative-
ment à une instance devant un tribunal 
et prescrire le montant de ces frais. 
L.R.O. 1980, chap. 6, art. 7, révisé. 
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